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L’irakisation de l’Afrique ?
AFRICOM du point de vue sud-africain
Abel esterhuyse

Introduction

Le gouvernement Sud-Africain a 
exprimé publiquement son opposi-
tion à la création d’un Commande-
ment africain américain (AFRI-

COM).1 En outre, l’Afrique du Sud présente 
sa position sur AFRICOM comme représen-
tant du pays tout entier, mais particulièrement 
pour le compte d’un groupe de pays africains – 
la Communauté de développement d’Afrique 
australe – qui est opposée aux plans des États-
Unis dans ce domaine. 2 Cela ne représente 
pas un changement radical dans la politique 
générale du Congrès national africain (ANC) 
envers les États-Unis lors de ces dix dernières 
années ou plus. Bien que ce ne soit pas le 
moment d’examiner en profondeur la politi-
que de l’Afrique du Sud envers les États-Unis 
en général, il est important de poser des ques-
tions critiques sur la légitimité de la position 
du gouvernement sud-africain – et de celle 
d’autres pays africains – envers AFRICOM. 
Cette discussion a pour but d’examiner certai-
nes des considérations qui étayent ce scepti-
cisme sur les motivations des États-Unis envers 
l’Afrique.

Du point de vue des opérations militaires, 
l’Afrique présente un problème géographi-
que, particulièrement pour des forces armées 
à l’esprit conventionnel qui ont eu un succès 
limité dans les petites guerres. Autrefois, les 

communautés militaires et politiques améri-
caines pensaient Afrique subsaharienne 
quand elles parlaient de « l’Afrique ». L’Afri-
que du Nord (Algérie, Egypte, Lybie, Maroc 
et Tunisie) était considérée comme faisant 
partie du Moyen-Orient et de l’Europe plutôt 
que comme faisant partie de l’Afrique. Les 
groupes américains concernés par l’Afrique 
tendent à se concentrer sur le sud du Sahara 
plutôt que sur l’Afrique du Nord. Cette divi-
sion existe même dans l’esprit de la plupart 
des Américains.

De nombreux Américains se considèrent 
comme « Afro-Américains » comme si les 
Euro-Africains ou les Arabes-Africains n’exis-
taient pas et comme si les liens des Afro-Amé-
ricains avec le continent africain étaient plus 
étroits que ceux de leurs concitoyens. La divi-
sion entre l’Afrique du Nord et subsaharienne 
a créé certains problèmes pour les forces 
armées américaines ces dernières années, par-
ticulièrement dans des pays comme le Tchad 
et le Soudan, déchirés par la guerre, qui che-
vauchent la division régionale.3 Dans le 
contexte de cette réalité, il devient de plus en 
plus difficile aux forces armées américaines 
de traiter avec l’Afrique dans sa totalité. La 
division entre Afrique du Nord et subsaha-
rienne est appropriée au sens géographique, 
dans la mesure où un désert est un obstacle 
encore plus grand que même un océan. Dans 
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bien des cas, la Méditerranée est un obstacle 
plus facile à franchir que le Sahara.

L’Afrique n’apparut pas dans la structure 
de commandement des forces armées améri-
caines avant 1952, quand plusieurs pays 
d’Afrique du Nord furent ajoutés au Com-
mandement européen des États-Unis du fait 
de leurs relations historiques avec l’Europe. 
Le reste de l’Afrique ne fut pas inclus dans 
une structure de commandement américaine 
avant 1960, quand l’inquiétude causée aux 
États-Unis par l’influence croissante de 
l’Union soviétique en Afrique amena l’inclu-
sion de l’Afrique subsaharienne dans le Com-
mandement atlantique. En 1962, l’Afrique 
subsaharienne a été confiée au Strike  Com-
mand. Quand Strike Command fut transformé 
en Readiness Command en 1971, sa responsabi-
lité pour l’Afrique fut résolue. En 1983, les 
priorités de la guerre froide ont amené l’ad-
ministration Reagan à diviser la responsabilité 
de l’Afrique entre trois commandements géo-
graphiques, – Commandement européen, 
Commandement central et Commandement 
pacifique.4 Le 6 février 2007, le président 
américain a annoncé la formation d’un Com-
mandement africain américain faisant partie 
du Plan de Commandement unifié.5AFRICOM 
doit être établi avant le 30 septembre 2008. 
Une capacité opérationnelle initiale aurait 
été établie à Stuttgart, Allemagne, avant août 
2007, bien avant la date officielle de mise en 
route. Bien entendu, ce que « la capacité opé-
rationnelle » réelle va entraîner dépendra de 
la progression de l’établissement du Com-
mandement avant cette date.

Est-ce quelque chose de 
mutuellement avantageux ?

Il existe plusieurs façons de considérer la 
création d’AFRICOM. La plus évidente serait 
de la considérer sous l’angle réaliste. Une 
telle perspective accepte le fait que les États-
Unis ont des intérêts vitaux et autres en Afri-
que à protéger et à développer. Pour l’exten-
sion ou la protection de ces intérêts, les forces 
armées américaines doivent développer des 
capacités dans le domaine du Commandement, 

du contrôle, des communications, de l’infor-
matique, des renseignements (C4I), etc. pour 
assurer le succès opérationnel militaire sur le 
continent africain. Du fait de l’existence d’in-
térêts vitaux potentiels américains en Afrique, 
la création d’AFRICOM aurait une impor-
tance stratégique pour les États-Unis et il ne 
serait pas nécessaire de consulter l’Afrique ou 
n’importe qui d’autre sur la création de ce 
Commandement. Cela offrirait aux États-Unis 
le luxe de créer et de structurer le Comman-
dement suivant ses propres besoins. Bien 
entendu, une approche réaliste est par nature 
unilatérale, nationaliste et compétitive. Il existe 
un danger réel qu’elle soit perçue en Afrique 
comme une manifestation d’agressivité de la 
part des États-Unis. La pensée réaliste comporte 
en outre le risque que l’Afrique comprenne la 
création d’AFRICOM comme une menace 
potentielle à tel point que les intérêts des États-
Unis en Afrique en soient contrecarrés.

Le fait est que certains leaders africains ont 
des doutes sur les intérêts américains en Afri-
que.6 En fait, l’Afrique est peut-être la seule 
région habitée de taille qui n’a pas été consi-
dérée récemment comme vitale pour les inté-
rêts américains. Pour le dire carrément, jus-
qu’à très récemment, les États-Unis n’avaient 
pratiquement aucun intérêt concret et maté-
riel sur le continent.7 Cela souligne le besoin 
de minimiser l’approche réaliste et pour les 
États-Unis d’être d’une part plus circonspect 
dans la façon dont ils traitent avec l’Afrique et 
d’autre part d’adopter une approche plus 
consultative avec l’Afrique dans le développe-
ment d’AFRICOM. Cela demande aussi que 
l’administration et la politique américaines 
cultivent à l’intérieur des États-Unis le soutien 
nécessaire à la création d’AFRICOM. Une 
approche plus consultative est basée sur la 
notion qu’alors que des intérêts identifiables 
clairs fournissent une fondation et une cohé-
rence solides à la politique, leur absence cause 
ambigüité, questions et vulnérabilité aux 
changements d’humeur politique. 

Des discussions ont tenu place pendant des 
années au sein du secrétariat de la Défense 
américain sur le mérite d’un type quelconque 
de Commandement Afrique.8 L’ancien secré-
taire de la Défense, Donald Rumsfeld, établit 
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vers la mi-2006 une équipe de planification 
pour le conseiller sur les exigences de l’éta-
blissement d’un nouveau commandement 
unifié pour le continent africain. Il fit des 
recommandations au président Bush qui 
autorisa le nouveau Commandement le jour 
même du départ de Rumsfeld du Secrétariat.9 
En annonçant l’annonce de la création 
d’AFRICOM, le nouveau secrétaire de la 
Défense, Robert M. Gates, a résumé les fonc-
tions du commandement : « supervision de la 
coopération sur la sécurité, développement 
des capacités de partenariat, soutien Défense 
à des missions non militaires et, si l’ordre est 
donné, opérations militaires sur le continent 
africain. »10 Gates a soutenu que le Comman-
dement donnerait aux forces armées améri-
caines une approche plus intégrée et plus 
efficace comparée à l’organisation actuelle 
où trois commandements géographiques sont 
responsables de l’Afrique. Il a appelé cette 
structure à trois commandements « un sys-
tème dépassé datant de la guerre froide ».11 
Certains experts soutiennent de ce fait 
qu’AFRICOM va faire passer l’engagement 
américain en Afrique de réactif à proactif.12 

Le gouvernement américain fait face à des 
pressions nationales et internationales crois-
santes pour jouer un rôle plus prééminent sur 
le continent le plus troublé du monde. La 
création d’AFRICOM a reçu le soutien des 
deux partis au Congrès des États-Unis et il 
existe aux États-Unis une augmentation des 
groupes de pression faisant du lobbying pour 
soutenir des pays africains.13 Depuis l’incident 
“Blackhawk Down” de 1993 où 18 soldats amé-
ricains ont été tués, on peut dire que le gou-
vernement américain a résisté aux pressions 
pour l’envoi d’un soutien militaire tangible 
aux missions de maintien de la paix et autres 
en Afrique. Deux challenges récents ont 
contribué à attirer l’attention des politiciens 
et des fonctionnaires sur « la région la plus 
négligée du globe. »14 Le premier est l’État 
non viable de Somalie qui a une tradition de 
liens avec des militants islamiques comme Al-
Qaeda. Le deuxième est la crise du Soudan 
où l’ONU estime que plus de 400.000 person-
nes sont mortes du fait de l’épuration ethni-
que ayant lieu dans la région de Darfour.15 La 

décision de créer AFRICOM reflète – sans 
aucun doute – un accroissement dans les inté-
rêts de sécurité nationale américaine sur le 
continent.

Il existe de nombreux exemples où la pré-
sence militaire directe d’une superpuissance 
dans une région particulière a été acceptée 
parce qu’elle était basée sur des relations 
mutuellement avantageuses. La présence 
américaine en Europe pendant la guerre 
froide est l’exemple le plus évident. Il est 
donc important de distinguer entre deux 
types d’avantages. Il faut compter d’abord les 
avantages mineurs, presque secondaires, pour 
l’Afrique qui peuvent découler de la création 
d’AFRICOM pour servir principalement la 
sécurité nationale américaine. Deuxième-
ment, la création d’AFRICOM offre des avan-
tages mutuels géostratégiques à l’Afrique et 
aux États-Unis qui devraient être clairs dès le 
début. D’un point de vue africain, cependant, 
ces relations mutuellement avantageuses dans 
la création d’AFRICOM ne sont pas éviden-
tes. De ce fait, la décision des États-Unis de 
créer AFRICOM est plus indicatrice de ses 
propres inquiétudes et de sa position géostra-
tégique que de ses intérêts en Afrique. Cela se 
rapporte particulièrement aux inquiétudes 
causées par l’accroissement de la présence 
chinoise en Afrique, la lutte des États-Unis 
contre le terrorisme et le besoin croissant de 
pétrole en provenance d’Afrique. Une ana-
lyse plus détaillée de ces trois considérations 
fournit une claire indication que la décision 
américaine de créer AFRICOM est plus dictée 
par des considérations négatives provenant 
d’Afrique que par des intérêts positifs dans 
l’Afrique ou des retombées pour elle.

Suivant l’organisme mondial indépendant, 
Power  and  Interest  News  Report, le commerce 
sino-africain est passé de 3 milliards de dollars 
en 1995 à 55,5 milliards de dollars en 2006.16 
Au niveau macro, il y a un accroissement des 
relations commerciales, de défense et diplo-
matiques entre les pays africains et la Chine. 
Le soutien politique et économique du régime 
Mugabé en est un exemple et l’investissement 
de la Chine dans l’industrie pétrolière du 
Soudan et les relations étroites avec son 
régime en est un autre.17 Ces deux exemples 
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montrent aussi ce que la Chine est prête à 
faire, (ou à fermer les yeux sur) pour aug-
menter son influence en Afrique. Les rela-
tions macro sont supplémentées au niveau 
micro par le fait que presque n’importe quel 
petit village dans l’endroit le plus perdu 
d’Afrique peut se vanter d’avoir un magasin 
chinois ! En 2006 par exemple, la Chine a 
tenu une conférence à Beijing qui a attiré 43 
chefs d’États et des représentants de cinq 
autres pays africains – plus de leaders africains 
qui participeraient normalement à un som-
met de l’Union africaine sur le continent. Le 
président chinois a fait un tour de l’Afrique 
en février 2007 au moment de l’annonce de la 
création d’AFRICOM. C’était sa troisième 
visite en Afrique en trois ans.

Il est peut-être vrai que les motivations et 
intentions de la politique chinoise soient typi-
ques d’une grande superpuissance en crois-
sance et que, de ce fait, les États-Unis ne 
considèrent pas l’intérêt naissant de la Chine 
envers l’Afrique comme une menace à sa 
sécurité.18 Il est peut-être vrai également que 
les États-Unis n’ont pas un grand nombre 
d’intérêts en Afrique. La Chine refait cepen-
dant surface sur la scène mondiale comme 
une entité de premier ordre au niveau écono-
mique, diplomatique et militaire, avec un 
intérêt géostratégique particulier sur les res-
sources et les marchés africains. Il est évident 
que les États-Unis sont très inquiets de l’inte-
raction et de la coopération croissantes entre 
l’Afrique et « le dragon au cœur noir »19. Il est 
évident que la Chine semble peu intéressée à 
encourager la démocratie, la saine gestion 
publique et la transparence sur le continent 
africain. De ce fait, les accords récents sur la 
coopération dans les domaines de la défense, 
de l’économie, de la technique et autres entre 
la Chine et le Zimbabwé feront l’objet d’un 
examen minutieux à Washington. 20

Bien que la Chine offre une alternative à 
l’influence américaine en Afrique, le verdict 
n’a pas été prononcé sur la nature de la pré-
sence chinoise en Afrique.21 La préférence de 
l’Afrique en dit autant sur l’Afrique qu’elle en 
dit sur la Chine et peut probablement être 
liée à des questions comme l’image militari-
sée de la politique étrangère des États-Unis en 

Afrique et la disponibilité du soutien chinois 
sans trop de conditions. Les forces armées des 
États-Unis ont toujours joué un rôle impor-
tant dans la politique étrangère de telle façon 
qu’elles sont considérées dans certains sec-
teurs comme étant le premier organisme de 
politique étrangère américaine. Dans cette 
perspective, la création d’AFRICOM pourrait 
être comprise comme une première étape 
importante dans l’augmentation de la pré-
sence de politique étrangère américaine et de 
capacités en Afrique pour faire contrepoids à 
l’influence chinoise croissante. Steven Morrison, 
directeur du programme africain au Center for 
Strategic and International Studies, fait valoir par 
exemple que par l’intermédiaire de la créa-
tion d’AFRICOM, les États-Unis essaient de 
s’implanter sur le continent pour « intensifier 
la concurrence avec la Chine, l’Inde et autres 
pour influence et accès » et du fait « d’enga-
gements croissants dans le domaine de la 
santé mondiale en Afrique. »22

Le monde a complètement changé depuis 
le 11 septembre et l’augmentation de la 
menace du terrorisme international en Occi-
dent. Cependant, du fait de la situation straté-
gique à laquelle les forces américaines font 
face dans des endroits comme l’Afghanistan 
et l’Irak, l’efficacité stratégique de la lutte 
contre le terrorisme et l’aptitude stratégique 
de ceux qui conduisent la lutte sont toujours 
en doute. Ce doute est lié à la question de 
savoir si l’Occident en général et les États-
Unis en particulier sont plus en sureté du fait 
de la lutte contre le terrorisme jusqu’à main-
tenant. En Afrique, la création d’AFRICOM 
est vue comme « l’arrivée officielle de “ la 
lutte mondiale contre le terrorisme ” de 
l’Amérique sur le continent africain »23. Il est 
évident que les États-Unis voient dans l’Afri-
que une source potentielle de terrorisme 
international. Les services de renseignement 
de la plupart des pays occidentaux examinent 
le monde – y compris l’Afrique – pour de nou-
veaux dangers de terrorisme international. 
En général, les pays africains ne sont pas très 
à l’aise avec les opérations, clandestines ou 
non, des services spéciaux américains à l’inté-
rieur de leurs frontières. Bien entendu, le 
gouvernement américain et ses alliés cher-
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chent aussi des partenaires dans leur lutte 
contre la terreur en Afrique. La création 
d’AFRICOM servira les deux buts, dans la 
mesure où il fournira un accès plus facile à 
l’Afrique pour les États-Unis dans la conduite 
d’opération de renseignement et dans le 
développement de partenaires stratégiques 
pour la guerre contre la terreur.

Les attentats à la bombe contre les ambas-
sades américaines au Kenya et en Tanzanie 
rappellent de façon spectaculaire les menaces 
du terrorisme international auxquelles les 
États-Unis doivent faire face en Afrique et en 
provenance d’Afrique. La menace du terro-
risme international en Afrique et ses liens 
avec Al-Qaeda redevinrent d’actualité avec les 
attaques suicides plus récentes en Algérie et 
au Maroc.24 La volatilité du continent africain 
fournit un terrain fertile pour extrémistes, 
criminels et, finalement, terroristes interna-
tionaux pour recruter et entrainer dans des 
zones sans contrôle fournissant un sanctuaire 
à partir duquel ils peuvent opérer. Cette vola-
tilité du continent africain a son origine dans 
des challenges comme la pauvreté absolue, la 
corruption, les conflits internes, les conflits 
frontaliers, les eaux territoriales et les frontiè-
res sans contrôle, les seigneurs de la guerre, 
les faibles systèmes de sécurité interne, les 
désastres naturels, la famine, le manque d’un 
approvisionnement en eau fiable et une 
infrastructure sous-développée.

Il est facile de convaincre les individus de 
soutenir le terrorisme contre l’Occident s’ils 
doivent envisager un avenir très morne dans 
ce type d’environnement, quand il est 
contrasté avec la situation dans la plupart des 
pays occidentaux en général et aux États-Unis 
en particulier, en utilisant la vieille méthode 
de la privation relative. Il est cependant extrê-
mement important de noter que bien que la 
pauvreté, l’instabilité et la volatilité n’engen-
drent pas forcément des terroristes, les nations 
avec une société civile faible, une application 
de la loi limitée et un système judiciaire pré-
caire sont vulnérables à la pénétration et à 
l’exploitation par des groupes terroristes 
internationaux. 25 

C’est l’intérêt croissant des États-Unis dans 
le pétrole africain qui étaye l’argument sou-

vent entendu en Afrique, que les États-Unis 
utilisent la lutte contre le terrorisme comme 
excuse pour avoir accès aux ressources africai-
nes.26 Il est vrai cependant que les attaques du 
11 septembre et les guerres qui ont suivies en 
Afghanistan et en Irak ont eu un impact cer-
tain sur les relations entre les États-Unis et le 
monde arabe. Un rapport du général Barry 
McCaffrey de l’armée de Terre des États-Unis, 
récemment parti à la retraite, sur la guerre en 
Irak note que le « désastre en Irak entraînera 
très vraisemblablement une lutte régionale 
élargie qui mettra en danger les intérêts stra-
tégiques des États-Unis (pétrole) au Moyen-
Orient pendant une génération. »27 Les ten-
sions sous-jacentes entre les États-Unis et 
l’Iran sont une manifestation de cette lutte 
régionale croissante. L’invasion du Liban par 
Israël en 2006 doit aussi être évaluée en fonc-
tion des évènements d’Irak et du changement 
dans l’équilibre des forces au Moyen-Orient 
qu’ils ont apporté. Il est évident qu’une situa-
tion de suspicion et de manque de confiance 
en général a été créée entre le monde arabe 
et les États-Unis. Ses sources se trouvent dans 
les actes hostiles de membres du monde 
arabe, dans l’action militaire des États-Unis 
en Afghanistan et en Irak, ainsi que dans le 
soutien continu des États-Unis pour Israël.

C’est sur cette toile de fond que les États-
Unis regardent les réserves de pétrole du 
monde en général et d’Afrique en particulier 
comme pouvant réduire leur dépendance de 
la production pétrolière du Moyen-Orient. La 
diversification des intérêts pétroliers améri-
cains au cours des dix dernières années a 
rendu le pétrole d’Afrique toujours plus 
important. Cela concerne la production de 
pétrole sur le continent lui-même et en parti-
culier sur la côte occidentale d’Afrique. 
L’Afrique possède environ huit pour cent des 
réserves mondiales connues de pétrole, le 
Nigeria, la Lybie et la Guinée équatoriale 
étant les producteurs principaux de la région. 
Soixante-dix pour cent de la production de 
pétrole africain est concentrée en Afrique 
occidentale dans le golfe de Guinée qui va de 
la Côte d’Ivoire à l’Angola. La faible teneur 
en soufre du pétrole brut d’Afrique occiden-
tale en augmente encore l’importance straté-
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gique.28 Il est prévu que le Golfe de Guinée, y 
compris l’Angola et le Nigeria, fournira un 
quart des importations américaines de pétrole 
dans les dix ans à venir, surpassant le volume 
provenant du golfe Persique.29 En 2003, l’Afri-
que subsaharienne fournissait aux États-Unis 
seize pour cent de ses besoins en pétrole.30 Ce 
chiffre est passé à vingt pour cent en 2007.31 

Les besoins énergétiques des États-Unis vont 
continuer à augmenter. En même temps, il est 
très probable que la guerre en Irak va conti-
nuer à élargir le conflit régional, ce qui va 
mettre en danger les intérêts pétroliers straté-
giques de l’Amérique au Moyen-Orient. Cela 
aura un impact stratégique sur l’importance 
du pétrole africain pour le marché américain.

La difficulté de 
comprendre l’administration 
politico-militaire américaine

L’un des challenges principaux de l’Afri-
que dans ses discussions avec les États-Unis 
sur la création d’AFRICOM est la difficulté de 
comprendre la nature de la politique améri-
caine, particulièrement les subtilités uniques 
que l’on trouve dans tout système politico-
bureaucratique. Cela concerne en particulier 
le rôle et la personnalité des politiciens et 
fonctionnaires individuels américains. C’est 
ce facteur qui fait très souvent douter de 
l’étendue du soutien politique et administra-
tif qui existe pour une initiative politique par-
ticulière des États-Unis en Afrique et, de ce 
fait, si les États-Unis sont sérieux sur une poli-
tique donnée – surtout en l’absence d’intérêts 
américains majeurs en Afrique. Une politi-
que, dans de nombreux cas, n’est qu’une 
déclaration d’intentions de politiciens.32 En 
fin de compte, elle dépend de l’énergie et du 
soutien au sein de la population et de l’admi-
nistration pour que l’on passe de l’intention 
à l’action (c.à.d. à la mise en œuvre d’une 
telle politique).

De ce point de vue, l’intention déclarée du 
gouvernement Bush de créer AFRICOM 
dépend de l’administration américaine en 
général et de l’administration militaire en 
particulier, pour transformer l’intention d’un 

commandement africain en une structure C4I 
militaire des États-Unis qui fonctionne. S’il 
n’existe aucun soutien dans l’administration 
pour une politique déclarée, le processus 
peut être ralenti par manque de l’énergie 
nécessaire. Dans certains milieux, la création 
du Commandement Afrique est considérée 
comme une initiative du gouvernement Bush 
dans son ensemble et de Rumsfeld en particu-
lier. Il y a donc des doutes sérieux au sein de 
ces groupes sur la capacité d’AFRICOM de 
survivre le gouvernement Bush. Il existe aussi 
certaines questions sur le niveau de soutien 
au sein des forces armées américaines pour la 
création de ce Commandement.33 

L’autre côté de cette vérité, cependant, 
est que l’administration a de l’endurance et 
qu’une fois la création d’AFRICOM accom-
plie, il deviendra de plus en plus difficile de 
changer de direction. Ceci est un souci pri-
mordial des intérêts institutionnels ou orga-
nisationnels des forces armées américaines 
dans AFRICOM. Une fois que des membres 
des forces armées des États-Unis commen-
cent à bâtir leur carrière sur la disponibilité 
de certains schémas de carrière pour les 
« spécialistes de l’Afrique », l’administration 
militaire développera un intérêt direct dans 
le maintien de ces schémas de carrière. En 
pratique, cela signifie qu’une fois que des 
membres des forces armées atteignent le 
grade de général en tant que spécialistes de 
l’Afrique, il sera très difficile de changer de 
direction. Les intérêts bureaucratiques peu-
vent vraiment être un facteur important dans 
la création et le développement d’intérêts 
nationaux dans une région. Il est souvent 
difficile pour des étrangers au système, Afri-
cains en particulier, d’arriver à une bonne 
compréhension du rôle de l’administration 
américaine dans ce domaine.

Jusqu’à maintenant, la politique améri-
caine concernant la majorité des pays africains 
était dans une large mesure la responsabilité 
des cadres moyens de la bureaucratie de 
Washington, pratiquant l’art du conserva-
tisme bureaucratique. Ces fonctionnaires 
opéraient dans le cadre de trois directives : ne 
pas dépenser trop d’argent, ne pas prendre 
une position qui puisse créer une controverse 
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aux États-Unis et ne pas laisser les problèmes 
africains compliquer la politique envers 
d’autres parties plus importantes du monde.34 
Cette approche administrative à la formula-
tion de la politique américaine a créé une 
situation où les États-Unis ont souvent perdu 
intérêt dans l’Afrique et, en fait, ont eu à 
« redécouvrir » l’Afrique à certains moments 
dans l’après-deuxième guerre mondiale.35 Il 
existe cependant la possibilité que l’inquié-
tude de l’administration militaire de haut 
niveau sur le maintien des intérêts en Afrique 
puisse avoir une influence réelle sur la nature 
et la durabilité de la politique américaine 
envers l’Afrique. Cela devient encore plus 
important quand on tient compte de la réalité 
que les forces armées américaines sont sou-
vent le premier organisme de politique étran-
gère américaine.

Du point de vue de la mise en œuvre de la 
politique américaine, l’administration améri-
caine n’est peut-être pas différente des autres 
administrations dans le sens que ses structures 
et programmes sont d’une nature très cloison-
née. Un expert en affaires africaines, le Dr. 
Dan Henk de l’U.S. Air Force Air War College a 
noté par exemple que l’action américaine en 
Afrique a souvent reflété des approches et 
intensités différentes entre le Secrétariat des 
Affaires étrangères, l’Agence pour le dévelop-
pement international et le Secrétariat de la 
Défense. Cela entraîne souvent une certaine 
confusion sur les intérêts, objectifs et motifs 
des États-Unis.36 AFRICOM, avec son carac-
tère interministériel prévu, aura certainement 
une influence positive sur la coordination de 
la politique américaine en Afrique. Cela assu-
rera non seulement une efficacité plus grande, 
mais contribuera aussi à une plus grande effi-
cacité des initiatives de politique américaine 
en Afrique – bénéficiant à la fois aux États-
Unis et aux pays africains. La promesse que la 
création d’AFRICOM entrainera un engage-
ment informé, constant, cohérent et soutenu 
des États-Unis en Afrique est une chose qui 
devrait être la bienvenue dans tout le continent.

Fournir une assistance 
militaire à l’Afrique

De nombreux (peut-être la plupart) parti-
cipants américains qui mettent le nouveau 
Commandement sur pied pensent qu’AFRI-
COM sera très différent des autres comman-
dements combattants. Il possèdera un « carac-
tère interministériel » bien plus robuste. Dès 
le début, les planificateurs ont montré un 
intérêt bien plus grand dans des questions de 
« puissance douce » comme la santé, la remise 
en état de l’infrastructure, l’environnement, 
le développement économique, la reforme du 
secteur sécurité, l’atténuation des conflits et 
autres angles de la sécurité humaine.37 Cette 
attitude est basée sur la croyance que les actes 
diplomatiques, informatifs et économiques 
seront plus utiles à l’atteinte des objectifs de 
politique étrangère des États-Unis en Afrique 
que l’utilisation de la force militaire.38 Cela 
soulève cependant la question d’une appro-
che plus proactive et plus préventive dans la 
protection et l’extension de la sécurité et des 
autres intérêts des États-Unis en Afrique, 
contrastant avec l’approche très prudente et 
défensive qui a défini l’engagement sécurité 
en Afrique jusqu’à maintenant. AFRICOM 
n’est pourtant pas prévu comme un comman-
dement combattant typique. Cette approche 
est appréciée étant donné la nature souvent 
très destructrice des engagements militaires 
extérieurs sur le continent dans le passé. Il 
faut cependant reconnaître qu’il existe quel-
ques dangers dans une approche qui amoin-
drit le rôle des forces armées en Afrique. 

L’image de la politique étrangère améri-
caine dans de nombreuses régions d’Afrique 
est éclairée par les actions militaires américai-
nes dans d’autres régions du globe, particuliè-
rement en Afghanistan et en Irak. C’est une 
image qui est fortement associée avec les for-
ces armées américaines en général et l’utilisa-
tion agressive de la force militaire en particu-
lier. Cette image très agressive et « militarisée » 
de la politique étrangère américaine contraste 
fortement avec les efforts de tous ceux qui 
participent à la création d’AFRICOM de 
réduire le rôle militaire dur des forces armées 
américaines en Afrique et de souligner les 
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rôles non militaires et de puissance douce 
d’AFRICOM. Cela soulève deux types de 
questions en Afrique. Premièrement, est-ce 
que l’assistance à l’Afrique dans le domaine 
humanitaire et du développement sera milita-
risée par l’action délibérée de rendre les for-
ces armées responsables de ces activités ? Des 
questions connexes comprennent : est-ce que 
la création d’AFRICOM doit être considérée 
comme beaucoup plus qu’une coopération 
interministérielle ? 

Est-ce qu’AFRICOM représente une milita-
risation du soutien américain non militaire à 
l’Afrique ? Où mène cette militarisation des 
actions humanitaires et de sécurité humaine ? 
Ce type de question doit être lié à la difficulté 
qui existe de comprendre le jargon adminis-
tratif et militaire américain en Afrique. Par 
exemple, qu’est-ce qu’on entend par « opéra-
tions de stabilité » en Afrique ?39 Deuxième-
ment, est-ce que les États-Unis sont sincères 
avec l’Afrique sur la création d’AFRICOM ? 
L’image générale de la politique étrangère 
américaine dans le monde ne correspond pas 
aux intentions déclarées des États-Unis sur la 
création d’AFRICOM. Cela devrait être lié à la 
question de la raison pour laquelle AFRICOM 
doit être différent de tous les autres comman-
dements géographiques américains dans 
d’autres régions du monde. Est-ce que ce 
n’est pas une forme de discrimination ou de 
dénigrement ? Et quoi penser du fait que les 
forces armées américaines assurent un « atter-
rissage en douceur » pour AFRICOM en Afri-
que en faisant ressortir les questions de puis-
sance douce dans la création du 
Commandement ?40 Combien de temps va 
durer l’approche puissance douce avant 
qu’AFRICOM montre sa vraie nature et que 
l’Afrique ou certains pays d’Afrique soient 
« irakisés » ?

Ces questions doivent être examinées 
contre le besoin urgent de développement 
militaire dur et d’autres formes de soutien 
militaire en Afrique. C’est un fait largement 
reconnu que l’un des problèmes les plus 
importants pour les pays africains depuis l’in-
dépendance est le manque de professionna-
lisme militaire. Cela se révèle souvent dans 
des relations civil-militaire difficiles dans la 

mesure où des coups d’état ont coloré la scène 
politique de nombreux pays africains depuis 
l’indépendance. Le manque de professionna-
lisme africain a de nombreuses causes, comme 
le recrutement sous-national ou basé sur l’eth-
nie, la corruption militaire, le développement 
de systèmes de sécurité parallèles comme la 
garde présidentielle et les déploiements mili-
taires intérieurs.41 De ce point de vue, il serait 
désastreux si AFRICOM ne prenait pas au 
sérieux le besoin de développer le profession-
nalisme militaire de l’Afrique. L’une des cau-
ses principales du manque de professionna-
lisme en Afrique a été cependant l’influence 
du soutien militaire étranger en temps de 
crise. Dans de nombreux cas, le soutien exté-
rieur se traduit par un manque de sens d’ur-
gence dans les forces armées africaines du fait 
de la garantie de sauvetage fourni par les puis-
sances militaires étrangères. Cette réalité 
laisse en question ouverte le type de soutien 
militaire puissance douce qu’AFRICOM four-
nira aux forces armées africaines. Il sert 
d’avertissement de ne pas donner trop d’im-
portance au côté non militaire du soutien 
militaire dans la création d’AFRICOM.

AFRICOM, en soutenant les forces armées 
africaines, devrait souligner l’importance de 
la création de capacité et non de la fourniture 
de capacité. En développant la capacité, il est 
important que les forces armées américaines 
ne s’approchent pas de la table avec des plans 
tout en étant normatives ou dogmatiques – ce 
qui a fonctionné en Amérique et ailleurs dans 
le monde ne fonctionnera pas forcément en 
Afrique. Il existe des doctrines relativement 
bien développées en Afrique – dans la plupart 
des cas un mélange intéressant de vieilles doc-
trines coloniales combinées avec celles des 
États-Unis et de l’ancienne Union soviétique. 
Cela est lié spécifiquement aux doctrines 
d’insurrection et de contre-insurrection 
depuis que l’Afrique s’est trouvée mêlée à ce 
type de guerre depuis 50 ans ou plus. Le chal-
lenge pour les forces armées américaines est 
de capturer ces doctrines par la compréhen-
sion de la tradition historique africaine. Elle 
est vue comme une histoire venant du bas, 
plantée dans une forte tradition orale.42 Du 
fait de la situation stratégique à laquelle les 
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États-Unis sont confrontés en Irak et ailleurs, 
tirer des leçons de l’expérience non conven-
tionnelle africaine d’une façon non conven-
tionnelle n’est peut-être pas une mauvaise 
idée. En échange de ces idées, l’Afrique peut 
profiter des connaissances militaires conven-
tionnelles américaines, du matériel et de la 
technologie de simulation pour bâtir la capa-
cité militaire africaine. 43

Cela met cependant en évidence une autre 
considération importante qui est le manque 
d’enthousiasme des forces armées africaines 
pour un soutien militaire externe. Ce pessi-
misme envers le soutien militaire est lié, dans 
bien des cas, à l’exploitation du manque de 
ressources militaires de l’Afrique. Un manque 
de ressource est une vulnérabilité critique de 
la plupart des forces armées africaines. Un 
soutien militaire externe peut apporter aux 
forces armées africaines des ressources vitales. 
Ce maintien en puissance, cependant, 
demeure dans la plupart des cas entre les 
mains de ceux qui ont fourni ces ressources 
puisque les forces armées africaines n’ont pas 
forcément les capacités technologiques et les 
compétences. Les Africains ne peuvent pas 
maintenir les ressources militaires qui sont 
fournies et une culture de dépendance est 
créée. De ce fait, de nombreux Africains consi-
dèrent le complexe militaro-industriel des 
pays industrialisés du monde, des États-Unis 
en particulier, comme une motivation princi-
pale pour leur engagement en Afrique et dans 
d’autres parties du monde. Les économies des 
pays fournisseurs se développent davantage 
pendant que, dans bien des cas, la destruction 
est exportée en Afrique, augmentant la dépen-
dance africaine.

En outre, il est important qu’AFRICOM ne 
soit pas perçu par les Africains comme un effort 
de la part des États-Unis de remplacer les struc-
tures continentales, régionales et militaires – les 
forces en attente régionales en particulier – qui 
ont été créées par les Africains eux-mêmes ou 
sont en cours de développement. En fait, les 
États-Unis peuvent jouer un rôle important en 
améliorant ces structures au niveau continental 
ou régional et en exploitant ces structures pour 
bâtir de la capacité en Afrique et dans ses diffé-
rentes régions. L’Afrique peut profiter du 

développement de l’interopérabilité au sein 
des structures régionales.44 Les États-Unis, 
quand ils travaillent par l’intermédiaire de 
structures continentales et régionales, pour-
ront suivre une approche multilatérale en 
engageant simultanément les forces armées de 
plusieurs pays africains et en étant un associé 
passif.44 Etre associé passif peut cependant ne 
pas toujours servir l’approche orientée sur les 
médias des forces armées américaines, mais 
peut servir les objectifs stratégiques du plus 
haut niveau d’AFRICOM en Afrique. Cela peut 
signifier, par exemple, qu’AFRICOM fournisse 
une plate-forme logistique ou des opportunités 
de formation et d’éducation tout en exploitant 
la disponibilité d’instructeurs africains bien 
formés et éduqués.45

Confronter les challenges africains
Il existe une pression croissante au sein de 

l’Afrique de lui permettre de résoudre ses 
propres problèmes. Certains suggèrent même 
les « États-Unis d’Afrique » bien que cela 
donne l’impression, probablement conforme 
à la réalité, d’être un peu utopique.46 Le mes-
sage sous-jacent est pourtant celui de « nous 
voulons être responsables de notre propre 
destin » et que pendant trop longtemps le 
futur de l’Afrique a été dicté par des étran-
gers. Cela concerne surtout le rôle de la 
Grande-Bretagne, de la France et du Portugal 
pendant l’ère coloniale et celui des États-Unis 
et de l’ancienne Union soviétique pendant la 
guerre froide. Cela se traduit aussi par un 
malaise croissant du peuple d’Afrique envers 
les influences occidentales ou autres (parfois 
l’interférence) en général et de l’influence 
américaine (ou interférence) en particulier. 
L’image des États-Unis, en particulier, celle 
d’un fier-à-bras qui intimide les petits, les fai-
bles, les sans défense, ou les défavorisés a été 
fortement renforcée par l’invasion américaine 
de l’Irak. Ceci est lié à la vue des États-Unis 
comme faisant partie des « nantis » et les peu-
ples africains des « non nantis. »

Ces idées devraient pourtant être tempé-
rées par la réalité que l’un des plus grands 
challenges auquel l’Afrique et les autres par-
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ties du monde qui traitent avec l’Afrique doi-
vent faire face est la solidarité africaine. La 
solidarité africaine a probablement atteint 
son apogée avec la création de l’Union afri-
caine (UA) où, à la différence de l’Union 
européenne, la seule qualification pour être 
membre est d’être situé en Afrique. Cela ne 
signifie pas qu’il n’y a pas de différence d’opi-
nions dans l’UA. Sa formation est cependant 
une manifestation de solidarité, particulière-
ment dans les questions où l’anticolonialisme 
et l’africanisme sont concernés.47 La route de 
la solidarité africaine n’est cependant pas sans 
écueils. L’incapacité montrée par l’Afrique de 
traiter correctement le problème du Zimba-
bwé n’est que l’un des exemples des dangers 
de la solidarité africaine. La solidarité afri-
caine très souvent consiste à critiquer vive-
ment ce que les gouvernements occidentaux 
en particulier – y compris les États-Unis – font 
sur le continent africain. Et pourtant, en 
même temps, les Africains en général et les 
gouvernements africains en particulier, antici-
pent avec plaisir la façon dont ils vont pouvoir 
profiter de l’engagement occidental et améri-
cain sur le continent.

Il est clair que le gouvernement américain 
a réfléchi longuement et profondément à la 
création d’AFRICOM, et les arguments précé-
dents ont sans aucun doute été soulevés lors 
des délibérations initiales. C’est très probable-
ment la raison pour laquelle AFRICOM se 
concentrera principalement sur les opérations 
antiterroristes et l’aide humanitaire. AFRI-
COM, il a été déclaré, se concentrerait beau-
coup moins sur la préparation de troupes 
pour des combats importants dans la zone de 
responsabilité. L’accent serait plutôt mis sur 
les programmes de formation militaire pour 
aider les gouvernements à stabiliser leurs 
frontières, à se protéger contre des crises 
comme Darfour et pour contenir les maladies 
mortelles comme le SIDA et la malaria. C’est 
aussi la raison la plus vraisemblable pour 
laquelle le général quatre étoiles (cinq étoiles 
d’après le système français. Note  de  l’éditeur) 
commandant AFRICOM a une contrepartie 
civile du Secrétariat des Affaires étrangères 
pour aider à coordonner les fonctions non 

militaires du gouvernement américain en 
Afrique.

Le peuple d’Afrique sait que chaque fois 
que vous rencontrez une antilope, vous ren-
contrerez probablement aussi son adversaire 
le plus sérieux, le lion africain. Dans certains 
milieux du continent africain, on rencontre la 
peur que l’Afrique soit irakisée – c’est-à-dire 
que les mesures prises par les États-Unis pour 
se protéger contre le terrorisme international 
en provenance du continent africain, exacer-
beront en fait le problème. Cette peur trouve 
son origine dans la notion qu’une forte pré-
sence militaire américaine en Afrique attirera 
l’attention de ses ennemis et que, comme 
pendant la guerre froide, l’Afrique sera encore 
le champ de bataille pour les conflits militai-
res et de puissance des grandes puissances – les 
États-Unis et la Chine par exemple, et en par-
ticulier les forces armées américaines et ses 
ennemis terroristes internationaux.48 Cet 
argument devrait être lié au plan de situer 
finalement le quartier général du Comman-
dement d’AFRICOM quelque part sur le 
continent africain. Il est évident que le pays 
ou les pays qui accueillerait le quartier général 
d’AFRICOM, ou certaines de ses sections, 
s’exposerait au type de menaces auxquelles 
les États-Unis font face en ce moment.

La façon américaine de faire la guerre et la 
façon africaine de faire la guerre sont diamé-
tralement opposées. La base de la doctrine 
américaine est de gagner des batailles décisi-
ves par l’utilisation écrasante de technologie 
militaire conventionnelle. Comme dans le cas 
de l’Irak après la bataille pour Bagdad, les for-
ces armées américaines se trouvent souvent 
dans une situation où les batailles décisives 
ont été gagnées, mais pas forcément la guerre. 
Le résultat est qu’en au moins deux occasions 
lors de ces dernières 50 années les forces 
armées américaines se sont trouvées aspirées 
dans une guerre indécise à faible intensité.49 

La plupart des conflits en Afrique sont non 
conventionnels par nature et utilisent une 
technologie de seconde ou troisième généra-
tion. Il en résulte souvent un type de guerre 
communautaire, indécise, longue et anarchi-
que sans résultat décisif.50 C’est précisément 
ce type de conflit que les forces armées améri-
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caine évitent, surtout après le Vietnam et, 
encore plus après leur expérience plus récente 
en Irak. C’est aussi le type de conflit qui, en 
1993, a causé le Syndrome somalien après la 
catastrophe de Mogadiscio et qui a très proba-
blement causé la résistance à tout engagement 
militaire en Afrique. Cette réticence contri-
bue en Afrique à l’image de « fuyard » des 
forces armées américaines. Cette image a été 
renforcée par le refus des États-Unis d’inter-
venir dans les tragédies humaines comme les 
crises du Ruanda, du Sierra Leone et du Dar-
four. Il faut comparer ceci, par exemple, avec 
les efforts politiques et militaires des États-
Unis dans les années 1990 pour résoudre des 
problèmes dans les Balkans – une région géo-
graphique où l’on pense que les États-Unis 
n’avaient pas de grands intérêts politiques et 
économiques.

Cette réticence à contribuer à la résolution 
d’urgences complexes en Afrique renforce 
l’idée en Afrique que les États-Unis sont 
prompts à mettre en valeur leurs succès et 
leurs contributions à la sécurité africaine. Les 
États-Unis ne sont cependant pas vus comme 
une puissance ayant le courage de s’engager à 
traiter les challenges complexes de sécurité 
en Afrique de façon durable. Lié à la notion 
qu’ils ne s’engageront dans une région que 
s’il y a un gain économique, l’image générale 
des forces armées américaines en Afrique est 
une de dédain. Les forces armées des États-
Unis manquent de crédibilité dans certaines 
parties d’Afrique et sont souvent considérées 
comme des cibles légitimes. Dans le passé, 
cela a abouti souvent à faire des forces armées 
américaines un sujet de mauvaise publicité en 
Afrique. AFRICOM peut devenir un véhicule 
important pour maintenir l’engagement amé-
ricain en Afrique et, ce faisant, contribuer à 
une image plus positive des États-Unis et de 
ses forces armées en Afrique. La création 
d’AFRICOM est peut-être de ce fait le premier 
vrai test d’un engagement durable des États-
Unis en Afrique.

La création d’AFRICOM est finalement 
liée de près à la question de savoir si le gouver-
nement américain et ses forces armées recon-
naissent que les guerres futures dans « l’ère 
de la terreur » seront principalement irrégu-

lières. Pendant les années 1990, les États-Unis 
étaient dans une position exceptionnelle et, 
en tant que seule superpuissance restante, ils 
pouvaient choisir où et pourquoi intervenir 
militairement. En même temps, les occasions 
ne manquaient pas d’être le gendarme du 
monde puisque des conflits de nature anar-
chique apparurent dans le monde entier, des 
Balkans à l’Afrique Centrale, au Moyen-Orient 
et dans l’ancienne Union soviétique (Tchét-
chénie). Dans la plupart des cas, ces conflits 
n’empiétaient pas sur les intérêts vitaux amé-
ricains. Ils ne portaient pas non plus le poten-
tiel de faire éclater une troisième guerre mon-
diale.51 De ce fait, il n’y avait aucun conflit 
suffisamment important pour que les États-
Unis agissent de façon décisive. C’était avant 
le 11 septembre, jour où les États-Unis com-
mencèrent à faire partie de « l’anarchie qui 
vient. »52 Il est peut-être bon de se rappeler 
que l’article initial sur l’anarchie qui vient par 
Kaplan dans Atlantic Monthly était basé princi-
palement sur son expérience de journaliste 
en Afrique.53 Cela amena une conclusion évi-
dente à cet argument. Si les États-Unis veulent 
vraiment réussir dans cette lutte contre la ter-
reur, l’Afrique doit faire partie de la solution. 
En fin de compte, les problèmes de l’Afrique – 
que cela plaise aux États-Unis et à ses forces 
armées ou non – sont bien devenus les problè-
mes des États-Unis. La création d’AFRICOM 
peut être une petite prise de conscience de 
cette réalité.

Quelques conséquences
L’Afrique offre un challenge pour toutes 

les forces militaires à l’esprit conventionnel. 
La création d’AFRICOM est logique du point 
de vue militaire si les forces armées américai-
nes veulent réussir dans leurs missions sur le 
continent africain. Il y a aussi d’autres avanta-
ges stratégiques pour les États-Unis et ses for-
ces armées dans la création d’AFRICOM. Pour 
les États-Unis, l’avantage le plus évident est 
l’interaction proche avec les réalités africaines 
ainsi qu’avec le peuple d’Afrique. On peut 
espérer que cette interaction se traduira par 
une meilleure compréhension des dynami-
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ques et subtilités africaines par l’administra-
tion américaine et par le grand public. Elle 
devrait vraiment permettre aux États-Unis de 
développer une image de l’Afrique mieux 
renseignée. Comprise dans cette image sera 
une meilleure interprétation des dangers 
confrontés par les États-Unis en Afrique et en 
provenance de l’Afrique.

L’avantage le plus évident provenant d’une 
image de l’Afrique mieux renseignée est l’op-
portunité d’exploiter les marchés et autres 
opportunités. Ils pourront mieux assurer leur 
sécurité par une approche proactive et pré-
ventive contre le terrorisme international en 
Afrique – traiter les problèmes avant qu’ils se 
produisent. La présence militaire américaine 
sur le continent africain permettra aux États-
Unis de mieux communiquer avec l’Afrique 
sur le plan diplomatique et militaire et, ce fai-
sant, assurera une meilleure compréhension 
en Afrique et dans les forces armées africaines 
des actions militaires américaines en Afrique 
et dans le monde. Il n’est pas douteux qu’un 
certain antagonisme puisse se développer 
dans certaines parties d’Afrique du fait de la 
présence militaire américaine sur le conti-
nent. A en juger par les récents commentaires 
du ministre de la Défense sud-africain, ces 
antagonismes peuvent avoir leurs origines 
dans certains pays et structures régionales afri-
cains qui, pour des raisons historiques, sont 
très critiques de ce que les États-Unis font 
dans le monde et particulièrement en Afri-
que.54 Ces antagonismes peuvent aussi avoir 
leur source hors d’Afrique. Cela a trait spécifi-
quement avec l’engagement croissant diplo-
matique et économique de la Chine en Afri-
que. Un nuage d’imprécision enveloppe 
l’engagement militaire chinois en Afrique et 
encore plus dans quelle mesure il sape l’enga-
gement militaire américain en Afrique. La 
question est de savoir si la culture stratégique 

et politique de l’Afrique permettra aux lea-
ders africains d’exploiter ce que la Chine et 
les États-Unis apportent de mieux à la table 
africaine.

La création d’AFRICOM va augmenter le 
profil stratégique de l’Afrique aux États-Unis 
ainsi que dans d’autres pays du monde. Les 
forces armées africaines bénéficieront de la 
création d’AFRICOM en termes d’opportuni-
tés militaires / diplomatiques et de transfert 
de connaissances militaires ainsi que d’autres 
moyens militaires plus tangibles. Cela com-
prend l’aide que les forces armées américai-
nes peuvent fournir dans le développement 
d’un éthos professionnel militaire unique 
dans les forces armées africaines, la transfor-
mation de la gestion de la défense africaine 
pour qu’elle devienne plus responsable et 
transparente et l’augmentation des capacités 
de maintien de la paix et de reconstruction 
post conflit en Afrique.

Les forces armées américaines ont dû sur-
monter un nombre d’obstacles dans la création 
d’AFRICOM, en Afrique et aux États-Unis. D’un 
côté de l’Atlantique, les États-Unis doivent 
compter avec une image de la politique étran-
gère américaine agressive et militarisée liée à 
l’histoire d’engagements militaires américains 
qui ne pouvaient pas durer. L’image est basée 
dans la crainte véritable dans certaines parties 
d’Afrique qu’elle puisse être victime d’irakisa-
tion. Cela sape la crédibilité des forces armées 
américaines et en fait une cible légitime. De 
l’autre côté de l’Atlantique, étant donné la 
mauvaise publicité accordée aux forces armées 
américaines dans le passé, le Syndrome soma-
lien peut toujours dicter la pensée et l’attitude 
des forces armées des États-Unis. Heureuse-
ment (ou malheureusement) c’est un 
monde ou règne la politique, les émotions 
et le changement.55  ❏
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